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responsable du pôle gestion publique
Décision de délégation générale de signature au responsable du pôle gestion publique
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Direction départementale des territoires du Doubs

25-2017-01-30-001

Arrêté de prorogation du délai d'instruction de

l'autorisation unique loi sur l'eau concernant le programme

d'aménagement du ruisseau de la Morte
Arrêté prorogeant le délai d'instruction de 5 à 10 mois de la demande d'autorisation unique loi sur

l'eau concernant  le programme d'aménagement du ruisseau de la Morte
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Libmi . Égalili ' Fralcrniti
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Direction départementale des territoires du Doubs

Service Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRÊTÉ 25-2017-01-30-

n° cascade : 25-2016-00256

PORTANT

PROROGATION DU DELAI D'INSTRUCTION DE L'AUTORISATION

UNIQUE LOI SUR L'EAU

AU TITRE DE L'ARTICLE 7 DU DECRET n° 2014-751 du 01/07/2014

CONCERNANT

PROGRAMME D'AMÈNAGEMENT DU RUISSEAU DE LA MORTE

COMMUNE DE CLUSE-ET-MUOUX

LE PRÉFET DU DOUBS

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU le Code de l'Environnement ,

VU ['ordonnance n° 2014-619 du 12 juin 2014 ,

VU le décret n° 2014-751 du 1"juillet 2014, notamment l'article 7 ,

VU la demande d'autorisation unique loi sur l'eau déposée par Syndicat Mixte des Milieux Aquatiques du HautDdoubs en
date du 30 Juin 2016, enregistré sous le n° 25-2016-00256 concernant le programme d'aménagement du ruisseau de
la Morte ;

vu rarrete.. Brefectoral. "°_25-2015-12-11-003 du 11/12/2015 portant délégation de signature à M. Christian
SCHWARTZ, Directeur Départemental des Territoires du Doubs;

vu l'arrêt. e.. -prefectol'al n°_ 25-2016-09-19-005 du 19/09/2016 portant subdélégation de signature de M. Christian
SCHWARTZ, Directeur Départemental des Territoires du Doubs,
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CONSIDÉRANT qu'un délai supplémentaire de cinq mois est nécessiare pour assurer les demandes de
compléments requises par les réglementations concernées par la demande d'autorisation unique,

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

- ARRÊTE

ARTICLE 1 - PROROGATION DU DÉLAI D'INSTRUCTION

Conformément à l'article 7 de la sous section 1 de la section 4 du chapitre premier du titre
premier du décret n° 2014-751 du 01/07/2014, le délai d'instruction de la demande
d'autorisation unique loi sur l'eau déposée par Syndicat Mixte des Milieux Aquatiques du Haut-
Doubs en date du 30 Juin 2016, enregistré sous le n° 25-2016-00256 concernant l'opération
suivante .

PROGRAMME D'AMÉNAGEMENT DU RUISSEAU DE LA MORTE

est porté de 5 mois à 10 mois.

Ce délai est compté à partir du 30 juin 2016, date de l'accusé de réception du dossier de la
demande d'autorisation.

ARTICLE 2- ANNULATION DU REJET IMPLICITE DE LA DEMANDE

Le rejet implicite de la demande d'autorisation unique prévu par l'article 7 de la sous section 1
de la section 4 du chapitre premier du titre premier du décret n° 2014-751 du 01/07/2014 est
annulé.
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ARTICLE 3- EXÉCUTION DE L'ARRÊTÉ

- Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs.
- Monsieur le Maire de la commune de La Cluse-et-Mijoux,
- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires du Doubs,
- Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du

de Bourgogne - Franche-Comté

sontchal"9és'chacunen cequi le conceme. de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Besançon, le 30 janvier 2017

Pour le Préfet et par subdélégation
L'adjoint de la hef du Service
Eau, Risque ature, Forêt

Yannick ADET
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-01-25-016

Arrêté fixant le seuil de surface prélevée pour les projets

soumis à l'étude préalable à l'article L.112-1-3 du Code

rural
seuil de surface prélevée 
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^
Liberté * Égalité . Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Le Préfet du Doubs

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE  

fixant le seuil de surface prélevée pour les projets
soumis à l'étude préalable prévue à l'article L.112-1-3

du Code rural et de la pêche maritime

Vu le Code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 112-1-1 à L. 112-1-3 :

Vu le Code de l'environnement, notamment ses articles L. 122-1 et R. 122-2 :

Vu le décret  2016-1190 du 31 août 2016 relatif à l'étude préalable et aux mesures de compensation
prévues à l'article L. l 12-1-3 du Code rural et de la pêche maritime ;

Vu l'avis favorable de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles
et forestiers du 05 janvier 2017 ;

Considérant la spécificité de l'agriculture doubienne constituée principalement de petites
exploitations agricoles majoritairement orientées vers des productions à haute valeur ajoutée ;

Considérant que compte tenu de cette typologie, un projet peut avoir des effets négatifs notables sur
l'économie agricole même si sa superficie est inférieure au seuil national de 5 ha ;

Considérant que le département, du fait de son attractivité, est soumis à une pression foncière
importante ;

Considérant que l'agriculture présente un enjeu économique et social important et participe à
l attractivité, notamment touristique du département ;

Considérant qu'il est nécessaire de préserver l'économie agricole ;

Considérant qu'il y a lieu de fixer, pour l'ensemble du département, un seuil d'intervention inférieur
au seuil national ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Doubs ,
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ARRETE

Article l :

En application des dispositions de l'article D. 112-1-18-I du Code rural et de la pêche maritime fixant
le seuil national par défaut et par dérogation, le seuil départemental de surface prélevée soumettant le
projet à étude préalable est fixé à un hectare.

Article 2 :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de deux
mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Doubs.

Article 3 :

Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture du Doubs, Monsieur le Directeur départemental des
territoires sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Fait à esançon, le ^.y^y/2-

"aohaël BARTOLT
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-01-27-012

Arrêté portant prolongation de la suspension de la chasse

du gibier migrateur (oiseaux de passage et gibier d'eau)
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Liberté . Egalité * Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
PREFET DU DOUE S

Direction Départementale des Territoires

Service eau, risques, nature, forêt

ARRETE   25-2017
portant prolongation de la suspension de la chasse du gibier migrateur

(oiseaux de passage et gibier d'eau)

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2017-0118-0004 portant suspension de la chasse du gibier migrateur dans
le Doubs ;

Vu les observations et données fournies par l'office national de la chasse et de la faune sauvage dans le
cadre du protocole « gel prolongé» ;
Vu l avis de la fédération départementale des chasseurs et du service départemental de l'ofSce national
de la chasse et de la faune sauvage ;
Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2015-12-11-0003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs
Vu l'arrêté préfectora! n° 25-2016-09-19-005 du 19 septembre 2016 relatif à la subdélégation de
signature de M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs;
Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRETE

Article l. La suspension de la chasse des oiseaux de passage et du gibier d'eau est prolongée jusqu'au
3 février inclus sur la totalité du territoire du département du Doubs

Article 2. Cette suspension est renouvelable.

Article 3. Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Besançon
dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.

Article 4. Le directeur départemental des territoires du Doubs, le Colonel commandant le groupement
de gendarmerie du Doubs, le directeur départemental de la sécurité publique, le service départemental
de l'oÉGce national de la chasse et de la faune sauvage, les directeurs des Agences de Besançon et Nord
Franche-Comté de l'office national des forêts, ainsi que toutes les autorités habilitées à constater les
infractions à la police de la chasse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs et affiché dans toutes les communes par les
soins des maires.

BESANCON, le V'fOWMlV^ ÎÛ\~Ï
Pour le pré t et par subdélégation,
Yaimick DET

pa mtéri
du servi e Ea , Risques, Nature, Forêt
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-01-27-014

Barème 2016 - maïs, tournesol, betteraves
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COMMISSION DEPARTEMENTALE DE LA CHASSE ET DE LA FAUNE SAUVAGE
Formation spécialisée "Indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes

agricoles"

Consultation écrite du 13 janvier 2017

BAREME 2016
MAIS, TOURNESOL, BETTERAVES

Dé âts sur récoltes et dates extrêmes d'enlèvement des différentes récoltes

Cultures

Maïs rain

Maïs ensila e

Tournesol

So'a

Betterave fourra ère

Prix Dates limites
unitaires d'enlèvement

11,90  / l 15 décembre
2,70  / l 15 décembre

33,70  / l 1er novembre
33, 70  / l l" novembre

2,63  / l Fr novembre

Le prix du maïs ensilage s'entend pour du maïs en vert (valeur du maïs prêt à récolter dans
le champ)

La majoration de 20% en cas d'autoconsommation n'est pas applicable pour le maïs
ensilage

Cultures biologiques
indemnisation sur la base du barème régional de la Chambre d'agriculture, prix de
vente AB.

Cultures sous contrat, hors barème :
indemnisation sur la base de justificatifs (contrat + factures acquittées) joints à la
réclamation.

Fait à BESANCON, le 24 janvier 2017
?

Yaimick ÇA T,
/

.essgça ouït au hef du service

eau, risque natur , forêt

Secrétariat de la Commission départementale d'indemnisation des dégâts de gibier
Direction Départementale des Territoires - 6 Rue Roussillon - BP 1169 - 25003 BESANÇON Cedex
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-01-27-003

Commune d'ABBANS DESSOUS - application du régime

forestier
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Liberté * Egalité * Fraternité

RÉpUBUcgjE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2017-01-27-

portant APPLICATION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE D'ABBANS DESSOUS

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8 ;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-ll-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature
à Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-2016-09-19-005 du 19 septembre 2016 portant subdélégation de signature de
Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

VU la demande présentée par la commune d'ABBANS DESSOUS, enregistrée à la Direction
Départementale des Territoires du Doubs le 19/01/17 tendant à obtenir l'application du régime
forestier sur 0,3520 ha de bois situés sur le territoire de la commune d'ABBANS DESSOUS ;

VU l'avis favorable de l'ONF en date du 11/01/17 ;

ARRETE

ARTICLE l - Relève du régime forestier la parcelle dont les références cadastrales sont les
suivantes :

Commune

ABBANS DESSOUS

Section

ZB

 

31

Surface cadastrale surfaceà,ap.pliquer
"totafeïha)""" au régime/°'-estier

ha

03520
TOTA

0,3520
03520

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2017-01-27-003 - Commune d'ABBANS DESSOUS - application du régime forestier 88



ARTICLE 2 - Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 me Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 3 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'Office National des
Forêts - Agence du Doubs, Mme le Maire de la commune d'ABBANS DESSOUS, le Directeur
départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera affiché à la mairie d'ABBANS DESSOUS et inséré au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture.

Fait à BESANCON, le 27 janvier 2017

Pour le Préfet e ar délégation,
Le Directeur artemental es Territoires
du Dou s,
Et par subdélégation
Bernard LIANZON

Responsable de l'unité forêt, faune sauvage,
chasse, pê he
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25-2017-01-27-002

Commune d'ABBANS DESSOUS - distraction du régime

forestier
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Liberté . Egalité * Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÈFETDUDOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2017-01-27-

portant DISTRACTION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE D'ABBANS DESSOUS

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8 ;

VU l'an-êté préfectoral n°25-2015-12-ll-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature
à Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-2016-09-19-005 du 19 septembre 2016 portant subdélégation de signature de
Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

VU la demande présentée par la commune d'ABBANS DESSOUS, enregistrée à la Direction
Départementale des Territoires du Doubs le 19/01/17 tendant à obtenir l'autorisation de
distraire du régime forestier 0,0828 ha de bois situés sur le territoire de la commune
d'ABBANS DESSOUS ;

VU l'avis favorable de l'ONF en date du 11/01/17 ;

CONSIDERANT qu'il résulte de l'instruction que le maintien de la destination forestière des sols
n'est nécessaire pour aucun des motifs mentionnés à l'article L 341-5 du Code Forestier,

ARRETE

ARTICLE l - Est distraite du régime forestier la parcelle de bois dont les références cadastrales
sont les suivantes :

Commune

ABBANS DESSOUS

Section

B

 

637

Surface cadastrale
totale ha

0,0828
TOTA

Surface distraite
a

00828
00828
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ARTICLE 2 - Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 3 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'Office National des
Forêts - Agence du Doubs, Mme le Maire de la commune d'ABBANS DESSOUS, le Directeur
départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera affiché à la mairie d'ABBANS DESSOUS et inséré au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture.

Fait à BESAN ON, le 27 janvier 2017

Pour le Préf 1-et-P-ar délégation,
Le Dir eu Dép . emental des Territoires
du oubs, ^ 

.̂
/"

ar sub égation
ard IANZON

R ponsable de l'unité forêt, faune sauvage,
chasse pêche
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25-2017-01-27-004

Commune d'AUBONNE - application du régime forestier
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2017-01-27-

portant APPLICATION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE D'AUBONNE

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8 ;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-ll-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature
à Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-2016-09-19-005 du 19 septembre 2016 portant subdélégation de signature de
Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

VU la demande présentée par la commune d'AUBONNE, enregistrée à la Direction
Départementale des Territoires du Doubs le 16/01/17 tendant à obtenir l'application du régime
forestier sur 2, 8139 ha de bois situés sur le territoire de la commune d'AUBONNE ,

VU l'avis favorable de l'ONF en date du 13/01/17

ARRETE

ARTICLE l - Relève du régime forestier la parcelle dont les références cadastrales sont les
suivantes :

Commune

AUBONNE

Section

B

 

762

Surface cadastrale Surface à appliquer
'totale'(ha)"" au régime forestier

ha
28139 28139

TOTA 2 8139

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2017-01-27-004 - Commune d'AUBONNE - application du régime forestier 94



ARTICLE 2 - Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 me Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 3 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'Office National des
Forêts - Agence du Doubs, M. le Maire de la commune d'AUBONNE, le Directeur départemental
des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera afiiché à la mairie d'AUBONNE et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture.

Fait à BESANCON, le 27 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départeme al des Territoires
du Doubs,
Et par subdélégation
Bernard LIANZO /."
Responsable 'unité forêt, faune sauvage.
chasse, pêche
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Commune de MESMAY - application du régime forestier
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Liberté * Egalité . Fraternité

RÉPUBLiaUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2017-01-27

portant APPLICATION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE DE MESMAY

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8 ;

VU l'airêté préfectoral n°25-2015-12-ll-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature
à Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-2016-09-19-005 du 19 septembre 2016 portant subdélégation de signature de
Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs

VU la demande présentée par la commune de MESMAY, enregistrée à la Direction
Départementale des Territoires du Doubs le 13/12/16 tendant à obtenir l'application du régime
forestier sur 7,6309 ha de bois situés sur le territoire de la commune de MÈSMAY :

VU l'avis favorable de l'ONF en date du 08/12/16 ;

ARRETE

ARTICLE l - Relèvent du régime forestier les parcelles dont les références cadastrales sont les
suivantes

Commune

MESMAY

Section

A

A

B

B

B

 

31
113
15
20
21

Surface cadastrale surfàce à aPPli(luer
au régime

hatotale (ha)

1,3040
12650
08950
8, 9600
2,0650

TOTA

0, 0740
08760
0, 8950
5,2645
0, 5214
76309
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ARTICLE 2 - Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à ompter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 3 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'Office National des
Forêts - Agence du Doubs, M. le Maire de la commune de MESMAY, le Directeur départemental
des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera afGché à la mairie de MESMAY et inséré au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture.

Fait à BESANCON, le 27 janvier 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départe tal des Territoires
du Doubs,

t par sub 'légation
em IANZON

ponsable de l'unité forêt, faune sauvage,
e asse, pêche

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2017-01-27-006 - Commune de MESMAY - application du régime forestier 98



Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-01-27-001

Commune de Montperreux - distraction du régime forestier
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Liberté . Egalité * Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires

Service ; Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2017-01-27-

portant DISTRACTION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE DE MONTPERREUX

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8 ;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-ll-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature
à Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-2016-09-19-005 du 19 septembre 2016 portant subdélégation de signature de
Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

VU la demande présentée par la commune de MONTPERREUX, enregistrée à la Direction
Départementale des Territoires du Doubs le 20/12/16 tendant à obtenir l'autorisation de
distraire du régime forestier 0,2576 ha de bois situés sur le territoire de la ommune de
MONTPERREUX ;

VU l'avis favorable de l'ONF en date du 16/12/16 ;

CONSIDERANT qu'il résulte de l'instruction que le maintien de la destination forestière des sols
n'est nécessaire pour aucun des motifs mentionnés à l'article L 341-5 du Code Forestier,

ARRETE

ARTICLE l - Sont distraites du régime forestier les parcelles de bois dont les références
cadastrales sont les suivantes :

Commune

MONTPERREUX

Section   Surface cadastrale
totale a

AO 226 0 0573
AO 228 0 0949
AV 221 0 1054

TOTA

Surface distraite
a

00573
0,0949
01054
0,2576
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ARTICLE 2 - Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 3 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'Office National des
Forêts - Agence du Doubs, M. le Maire de la commune de MONTPERREUX, le Directeur
départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera affiché à la mairie de MONTPERREUX et inséré au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture.

Fait à BESANCON, le 27 j vier 2017
Pour le Préfet et par délé ation,
Le Directeur Départemental es Territoires
du Doubs,
Et par subdélégati
Bernard LIANZON
Responsable de l'unité forêt, faune sauvage,
chasse, pêche
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-01-27-005

Commune de TRESSANDANS - application du régime

forestier
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^
Liberté * Egalité * Fraternité

RÉPUBLiaUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUE S

Direction Départementale des Territoires

Service : Eau, Risques, Nature, Forêt

ARRETE  25-2017-01-27-

portant APPLICATION DU REGIME FORESTIER
FORET COMMUNALE DE TRESSANDANS

VU le Code Forestier, notamment ses articles L 214-3, R 214-2 et R 214-8 ;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2015-12-ll-003 du 11 décembre 2015 portant délégation de signature
à Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-2016-09-19-005 du 19 septembre 2016 portant subdélégation de signature de
Monsieur Christian SCHWARTZ directeur de la DTT du Doubs ;

VU la délibération du conseil municipal de la commune de TRESSANDANS 25570 en date du 26
octobre 2016 demandant l'annulation de tous les arrêtés relatifs à l'application du régime
forestier des parcelles de sa forêt et sollicitant l'application du régime forestier à l'enseinble
des parcelles cadastrales d'une contenance de 27, 1752 ha situées sur le territoire communal de
TRESSANDANS ;

VU la demande présentée par la coimmme de TRESSANDANS, enregistrée à la Direction
Départementale des Territoires du Doubs le 22/12/16 tendant à obtenir l'application du régime
forestier sur 27, 1752 ha de bois situés sur le territoire de la commune de TRESSANDANS :

VU l'avis favorable de l'ONF en date du 20/12/16 ;

ARRETE

ARTICLE l - Relèvent du régime forestier les parcelles dont les références cadastrales sont les
suivantes :

Commune

TRESSANDANS

Section   Surface cadastrale
totale (ha)

A 162 18,3488
A 163 l 8190
ZC 12 0 4418
ZD 14 l 8755
ZD 31 46901

TOTA

Surface à appliquer
au régime forestier

ha
18, 3488
l 8190
0,4418
l 8755
46901

27 1752

Les décisions antérieures d'application au régime forestier sont abrogées.
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ARTICLE 2 - Délai et voie de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Doubs.

ARTICLE 3 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Directeur de l'Office National des
Forêts - Agence du Doubs, M. le Maire de la commune de TRESSANDANS, le Directeur
départemental des territoires du Doubs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera affiché à la mairie de TRESSANDANS et inséré au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture.

Fait à BESANCON, l 7-janvier 017

Pour le Préfet et ar délégation
Le Direct^ur-Dépariement - es Territoires
d Qopfis,

t pa àubdélé ion
B a NZON
Re sable de l'unité forêt, faune sauvage,
'çba"e, "che
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-01-19-013

Désignation des membres de la commission

départementale d'orientation de l'agriculture

désignation membres CDOA
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^
Liberté * Egalité . Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

ARRETE  

portant sur la désignation des membres de la
commission départementale d'orientation de l'agriculture

Vulaloin°2014-1170d'orientation agricole, notamment l'article 2 ;

Vu le Code rural, notamment les articles R 313-1 et R 313-2 du code rural ;

Vu le décret n° 90-187 du 28 février 1990 modifié relatif à la rqîrésentation des organisations syndicales
d'exploitants agricoles au sein de certains organismes ou commissions ;

Vu le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives ;

Vu l'arrêté  2013242-0016 du 30 août 2013 portant habilitation des organisations syndicales
d'exploitants agricoles à siéger au sein de certains organismes ou commissions ;

Vu la circulaire ministérielle DEPSE/SDEEA/n0 7023 du 5 mai 1995, relative à la mise en place de la

commission départementale d'orientation de l'agriculture ;

Vu la circulaire ministérielle DEPSE/SDEA/C99-7024 du 9 août 1999 relative à la commission
départementale d'orientation de l'agriculture ;

Vu l'arrêté préfectoral   25-2016-04-17-001 du 17 avril 2016 portant désignation des membres de la
commission départementale d'orientation de l'agriculture ;

Vu les nouveaux représentants de la Chambre de métiers et de l'artisanat interdépartementale Doubs -
Haute-Saone - Jura - Territoire de Belfort désignés pour siéger au sein de la commission départementale
d'orientation de l'agriculture ;

Sur la proposition du directeur départemental des territoires,

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier 25035 BESANÇON CEDEX- Standard tel. : 03. S1. 25. 10. 00 - Fta. : 03. 81. 83. 21. S2
Site Internet : www.doubs.gouv.fr
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ARRETE

Article l - La commission départementale d'orientation de Pagriculture du département du Doubs est
présidée par le Préfet ou son représentant.

Article 2 - Sont nommés membres de la commission départementale d'orientation de l'agriculture
siégeant en formation plénière :

r la Présidente du Conseil régional ou son représentant

2 la Présidente du Conseil départemental ou son représentant

3 le Président de la communauté de communes du Plateau du Russey ou son représentant ;

4° le Directeur départemental des territoires ou son représentant ;

5 la Directrice régionale des finances publiques de Franche-Comté et du département du Doubs ou
son représentant ;

6° au titre de la chambre d'agriculture :

Titulaire Nicolas RACINE

Suppléante Agnès BECOULET

Suppléant Pierre-Louis CHASSEROT

Titulaire Edith MONNOT

Suppléant Pierre-Hemy PAGNOR

Suppléante Béatrice FATVRE

Titulaire Lionel MALFROY
au titre des sociétés coopCTatives agricoles autres que

celles mentionnées au int S

Suppléant Franck POURCELOT
au titre des sociétés coopératives agricoles autres qu
celles mentionnées au oint 8

Suppléant Sylvain MARMIER
au titre des sociétés coopératives agricoles autres qu
celles mentionnées au int 8

12 rue des Vignes
25640 CHATILLON GUYOTTE
Route de Belfot - La Guinguette
25250 BEUTAL
3 rue de la Fontaine
25310 PIERREFONTAINE LES BLAMONT

8 rue de la Fontaine
25510 GRANDFONTAD4E SUR CREUSE
26 rue de la Grande Fontaine
25240 CRAUX NEUVE
10 me Les Echarquemans
25340 GONDENANS MONTBY
11 rue du TiUeuI
25300 Ste COLOMBE

14 rue duPelerot

25580 NODS

33 B me de l'Etang
25560 FRASNE
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la Présidente de la caisse de mutualité sociale agricole ou son représentant ;

en qualité de représentants des activités de transformation des produits de l'agriculture

. au titre des entreprises agroalimentau'es non coopératives :

Titulaire François BAZIN
Fédâ-ation nationale des industries laitières

Suppléant Martial PIDLIPPE
Fédà-ation nationale des industries laitières

Pas de candidature déclarée à ce poste

Fromagerie PERRIN
25330 CLERON
Fromagerie MULIN - BP 10
25170NOIRONTE

au titre des entreprises agroalimentaires coopératives :

Titulaire

Suppléant

Suppléant

Gérard COQUARD 6 rue Chayère
Fédération départemmttte des coopératives laitières 25270 ARC SOUS MONTENOT
FDCL

Bernard MARMIER 4 bis rue du Coin des Petits
Fédération départementale des coopératives laitières 25560 BOUVERANS
FDCL

Pas de candidature déclarée à ce poste

9° au titre des organisations syndicales d'exploitants à vocation générale :

. en qualité de représentant de la fédération départementale des syndicats d'exploitants
agricoles du Doubs et des jeunes agriculteurs du Doubs :

Titulaire Phffippe MONNET

Suppléant Christophe CHAMBON

Suppléant Cyril VALION

Titulaire Eric MOREL

Suppléant Jean-Yves MAIRE

Suppléante Emeline BALANDRET

Titulaire Didier CIRESA

Suppléant Michel JEANNOT

Suppléante Estelle BEAUDREY

Titulaire Eric LIEGON

Suppléant Gilles REMONNAY

Suppléant Etienne GIGON

La Craute
25470 TREVILLERS

Teigne
25430 SANCEYLE GRAND
9 me Leussus
25560 BOUVERANS

9 place de l'Eglise
25410 POUILLEY FRANÇAIS
13 me Gustave Courbet
25330 FLAGEY
Chemin des Gypes
25510 GRANDFONTAINE SUR CREUSE
Ferme du Saulsoir - Ecart de Mathay
25150 PONT DE ROIDE
Le Puy de la Velle
25110 VILLERS St MARTIN
8 rue Principale
25250 ETRAPPE
15 route de Salins
25560 COURVIERES
Le Pissoux

25130 VILLERS LE LAC
2 me de Montsacier

25470 FESSEVILLERS
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Titulaire Fabrice CHABOD

Suppléant Julien GUYON

Suppléant Loïc FAKEY

Titulaire François BUGNET

Suppléant Emilien CLAUDEPIERRE

Suppléant Florian STUDER

La Brûlée
25520 AUBONNE
18, faubourg de la Planche du Foumeau
25560 LA RIVIERE DRUGEON
17, Grande Rue
25190CHAMESOL

7, rue Principale
25340 ROCHE LES CLERVAL
12, rue des Grands Champs
25290 CADEMENE
15, rue du Rocheret
25330 DESERVILLERS

. en qualité de représentant de la confédération paysanne :

Titulaire Didier GUYOT JEANNIN

Suppléant Jean-Michel BESSOT

Suppléant Jérôme JEANNENOT

2 rue Roche
25390 LORAY
2 les Lavottes
25120 CERNAY L'EGLISE
4 rue de la Fontaine
25110 AUTECHAUX

. en qualité de représentant de la coordination rurale :

Titulaire Nicolas BONGAY

Suppléant Sébastien ROY

Suppléant Daniel PEPIOT

La Vrine
25520 GOUX LES USIERS
Sur le Gey
25690 PASSONFONTAINE
33 grande me
25380 SURMONT

10° au titre des salariés agricoles :

Titulaire Jean-Luc FAVROT 25470 LES PLAINS ET GRANDS
Union Nationale des Syndicats Autonomes (UNSA) ESSARTS

Suppléant Pierre ALBESA l, rue du Stade
Union Nationale des Syndicats Autonomes (UNSA) 25580 VERNIERFONTAINE

Suppléant Bernard ROUSSEL-GALLE 3, rue du Stade
Union Nationale des Syndicats Autonomes (UNSA) 25360 BOUCLANS

11° au titre de la distribution des produits agroalimentaires :

Titulaire Daniel HOURNON Chambre de commerce et d'industrie
Au titre de la distribution des produits alimentaires 4^ aVCUUC ViUarCCaiI

25042 BESANCON CEDEX
Pas de candidature déclarée à ce poste

Pas de candidature déclarée à ce poste
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Titulaire

Suppléant

Suppléant

François PETITE Chambre de commerce et d'industrie
Au titre du commerce indépendant de l alimentation 46. avenue VÎUarCCaU

25042 BESANCON CEDEX
Hubert DECREUSE Chambre de commerce et d'industrie
Au titre du commerce indépendant de l alimentation 46. avenue Villarceau

25042 BESANCON CEDEX
Pas de candidature déclarée à ce poste

12° au titre du financement de l'agriculture :

Titulaire Bernard GIRARD
Crédit Agricole Franche-Comté

Suppléant Sylvain MARMIER
Crédit Agricole Franche-Comté

17 rue des Essarts
25560 COURVIERES
33 rue de l'Etang
25560 FRASNE

13° au titre des fermiers-métayers :

Titulaire Patrice MERCIER

Suppléant Léon BONVALOT

Suppléant Claude PAGNOR

6 le Petit Paris
25580 CHASNANS
Ferme Monglioz
25190 MONTECHEROUX

8 route de Oye et Pallet
25160LAPLANEE

14° au titre des propriétaires agricoles :

Titulaire Pierre-Louis CHASSEROT
Syndicat départemental de la propriété privée rurale
du Doubs

Suppléant Gabriel BONNEFOY
Section des propriétaires ruraux bailleurs du Doubs

Suppléante Marie-Claude CARMILLE
Syndicat départemental de la propriété privée rurale
du Doubs

3 rue de la Fontaine
25310 PIERREFONTAINE LES BLAMONT

3 chemin des Noyers Blancs
25410 MERCEY LE GRAND
20 route de la Gare
25720 LARNOD

15° au titre de la propriété forestière

Titulaire Jean-François JOMOT

Suppléant Dominique PARRENIN

Suppléant Michel VERDOT

Forestiers privés de Franche-Comté
130 bis, rue de Belfort BP 939
25021 Besan on cedex

5 rue de la Batheuse
25120MAICHE

2 bis chemin Français
25000 BESANCON
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16 au titre des associations agréées pour la protection de P environnement ;

17°

Titulaire Gérard VIONNET
France Nature Environnement Doubs

Route de Malpas
25160 LABERGEMENT SAINTE MARIE

Suppléant Gilles BENEST
France Nature Environnement Doubs

FNED
7, rue Voirin
25000 BESAN ON

Titulaire Bernard DESTRIEUX Cen FC
Conservatoire d'espaces naturels de Franche- 7 rue Voirin
comté 25000 BESAN ON

Suppléant Christophe AUBERT CenFC
Conservatoire d'espaces naturels de Franche- 7. rue Vomn

comté 25000 BESAN ON

au titre de l'artisanat :

Titulaire Damien VAUTHIER

Suppléant Fabricia PICONNEAUX

Suppléant Chantai MADO

18° au titre des consommateurs :

Titulaire Guy WEINMAN

Suppléante Suzanne DEBATNF

Suppléant Christian SARTRAN

8 Grande Rue
25260 COLOMBIER FONTAINE
18 rue de Pontarlier

25600 SOCHAUX
Le Criolo - me du Murgelot
25200 Chalezeule

Beau Pré
25220 ROCHE LES BEAUPRE
l, placeLeclerc
25000 BESANCON
4, chemin Criante
25320 BUS

19° au titre des personnes qualifiées :

Titulaire Pierre-Marie VOUILLOT
organisme départemental agricole et des
struchires a ricoles

Suppléant Samuel MASSON
organisme départemental pour
l'aména ement des structures a ricoles

Suppléant Claude VERMOT-DESROCHES

Titulaire Serge ABADIE
Etablissement Public Local
d'Ensei ement A icole de Besan on

Suppléant Laurence MAIRE DU POSET
Etablissement Public Local

d'Enseignement Agricole de Besançon

Suppléant Michel GUYOT
Centre de formation professionnelle et de
romotion a 'cole de Chateaufarine

7 rue du Lion
25690 PASSONFONTAINE

4 me de la Cote
25330 REUGNEY

14 rue des Grands Champs
25290 CADEMENE
EPLEA GRANDVELLE
25410 DANNEMABIE SUR CRETE

EPLEA. GRANDVELLE
25410 DANNEMARIE SUR CRETE

CTPPADE CHATEAUFARINE
25000 BESANCON
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Article 3 - Les membres de la commission sont nommés pour une durée de trois ans à compter de la date
du présent arrêté, renouvelable par arrêté du préfet.

Article 4 - Conformément aux articles R 313-5 à R 313-8 du code rural, la commission départementale
d'orientation de l'agriculture pourra choisir d'organiser, en son sein, des sections spécialisées.

Article 5 - Le secrétariat de la commission plénière et des sections spécialisées est assuré par la direction
départementale des territoires.

Article 6 - L'arrêté préfectoral   25-2016-04-17-001 du 17 avril 2016 est abrogé.

Article 7 - La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des actes
administratifs.

Article 8 - Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture du Doubs et Monsieur le Directeur
départemental des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes admimstratifs de la préfecture du Doubs et dont copie sera adressée
aux membres de la commission.

Fait à Besançon, le ^ g jy^

Raphaël BARTOLT

7/7

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2017-01-19-013 - Désignation des membres de la commission départementale d'orientation de l'agriculture 112



Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2017-01-19-013 - Désignation des membres de la commission départementale d'orientation de l'agriculture 113



Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2017-01-27-013

Liste des estimateurs des dégâts de gibier
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COMMISSION DEPARTEMENTALE D'INDEMNISATION
DES DEGATS DE GIBIER DU DOUES

LISTE DES ESTIMATEURS DES DEGATS DE GIBIER
Campagnes cynégétiques 2016-2017 et 2017-2018

Consultation du 13 janvier 2017

Conformément à l'article R.426-8 du Code de l'Environnement, la commission
départementale de la chasse et la faune sauvage en formation spécialisée « indemnisation des
dégâts de gibier » a mis à jour la liste suivante des estimateurs chargés d'évaluer les dossiers
d'indemnisation.

Estimateurs travailleurs indépendants :

ANDRE Maurice
BARDOT Marc
BAVARD Christian
BLONDEAU Jean-Marie
GAY Jean-Louis
PAGET Damien
PEGEOT Alain
VERMOT DESROCHES Luc
VUILLIER-DEVILLERS Gilles

9 RUE MORAND - 25000 BESANCON
33 RUE DE COUDROYE - 25350 MANDEURE
25 RUE DE VALENTIGNEY - 25700 MATHAY
l RUE DES VERGERS - 25330 AMANCEY
2 RUE DE LA CRODÎ DU CHENE - 25480 PIREY
CHEMIN DU VERNOIS - 24690 LONGEMAISON
19 RUE DE LA CHAILLE - 25640 ROULANS
13 RUE DE CHASSEIGNE - 25340 ABBENANS
3 GRANDE RUE - 25380 SURMONT

Yannick ADET,

Adjoint ervice
e , sques, n ture, forêt

Secrétariat de la Commission départementale d'indemnisation
Direction Départementale des Territoires - 6 Rue Roussillon - BP 1169-25003 BESANÇON Cedex
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Arrêté d'aménagement portant approbation du document

d'aménagement de la forêt communale de VALONNE

pour la période 2016-2035.
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Arrêté d'aménagement portant approbation du document

d'aménagement de la forêt communale de VERNE pour la

période 2015-2034.
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PREFET DU DOUBS
 

ARRETE N°  
portant agrément aux missions de garde particulier  

 

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29 et 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

VU le décret n° 2006-1100 du 30/08/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;

VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ;

VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-Comté, Préfet
du Département du Doubs ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 25-SG-2016-2016-08-31-005 du 31 août 2016 portant délégation de signature à
M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard ;

VU la commission délivrée par M. Jean-Louis BRUGGER, président de l’association intercommunale de
chasse agréée de Clerval Santoche à M. Dominique RABOLIN par laquelle il lui confie la surveillance
de ses droits de chasse ;

VU l’arrêté  n°  2011263-004  du  Sous-Préfet  de  MONTBELIARD  en  date  du  20  septembre  2011
reconnaissant l’aptitude technique de M. Dominique RABOLIN,   

Sur proposition du Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard

A R R E T E

Article  1er. –  M.  Dominique,  Gaston,  Emile  RABOLIN,  né  le  21  janvier  1965  à
BAUME-LES-DAMES (25),  EST  AGREE  en  qualité  de  GARDE-CHASSE  PARTICULIER  pour
constater tous délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l’environnement qui
portent  préjudice  aux  droits  de  chasse  de  l’association  intercommunale  de  chasse  agréée  de   Clerval
Santoche  représentée par son président, sur le territoire de la commune de PAYS DE CLERVAL (anciennes
communes de CLERVAL et de SANTOCHE).

Article 2 – La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3 – Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS.

Article 4 – Préalablement à son entrée en fonctions, M. Dominique RABOLIN   doit prêter serment devant
le tribunal d’instance de MONTBELIARD.

Article 5 – Dans l’exercice de ses fonctions, M. Dominique RABOLIN  doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

1/2

Adresse postale : 43 avenue du Maréchal Joffre  - BP 247 - 25204 MONTBÉLIARD CEDEX - Standard tél.: 03.70.07.61.00 - Fax : 03.81.91.22.18
Site Internet : www.doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

 
Sous-Préfecture de Montbéliard

Bureau de la Nationalité, de la Réglementation 
et des Titres

Affaire suivie par Mme GOUVERNET-CHARRON
Tél. : 03.70.07.61.31

edwige,gouvernet@doubs.gouv.fr
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Article 6   – Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture de MONTBELIARD en
cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de
la perte des droits du commettant.

Article 7  –  Le présent  arrêté peut faire l’objet,  dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès du Préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès  du ministre de
l’environnement,  de  l’énergie  et  de  la  mer  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif.
L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours
contentieux.

Article 8  –  Le Sous-Préfet de Montbéliard est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à
M. Dominique RABOLIN, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs. 

Montbéliard, le  26 janvier 2017

Pour le Préfet, et par délégation,
Le Sous-Préfet,

Pour le Sous-Préfet, et par délégation,
Le Secrétaire Général

signé

Philippe TRONIOU
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Préfecture du Doubs

25-2017-02-01-004

Arrêté agrément Ecole de conduite CFR

Arrêté portant agrément CFR
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PREFET DU DOUBS

Direction de la réglementation et des collectivités territoriales
Bureau des professions réglementées et de l’immatriculation

(  03 81 25 11 03

                                                                                            Besançon, le 1er février 2017 
Arrêté N°  25-2017-

LE PREFET DU DOUBS

Chevalier de la Légion d’Honneur

   Officier de l’Ordre National du Mérite

                                           
                                                 
Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière  ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Considérant  la  demande  présentée  par  Monsieur  Stéphane  VIOTTI  en  date  du  5
décembre 2016 en vue d’être autorisé à exploiter un établissement d’enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs,
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A  R  R  E  T  E

Article 1er – Monsieur VIOTTI est autorisé à exploiter, sous le n°E 17 025 0001 0, un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de
la sécurité routière, dénommé CENTRE DE FORMATION RUDIPONTAIN et situé 15
RUE DE l'EGLISE  -  MANDEURE.

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du
présent  arrêté.  Sur  demande  de  l’exploitant  présentée  deux  mois  avant  la  date
d’expiration  de  la  validité  de  son agrément,  celui-ci  sera  renouvelé  si  les  conditions
requises sont remplies.

Article 3 – L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à
dispenser les formations pour les catégories de permis suivantes  : B / B1, B96 et BE
 
Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement,
à  titre  personnel  par  son  titulaire,  sous  réserve  de  l’application  des  prescriptions  de
l’arrêté  du 8 janvier 2001 susvisé.

Article  5  –   En  cas  de  changement  d’adresse  ou  de  reprise  du  local  par  un  autre
exploitant, une nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la
date du changement ou de la reprise.

Article 6 – Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension
d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent
arrêté.

Article 7 –  Le nombre de personnes susceptibles d’être admises  simultanément  dans
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé 19 personnes.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions
fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 9 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés
dans le registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. Conformément à la loi n° 78-
17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne
peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des
informations la concernant,  en s'adressant à  la  préfecture du Doubs – direction de la
réglementation et des collectivités territoriales – Bureau des professions réglementées et
de l’immatriculation.

Article 10 – Le secrétaire général de la préfecture du Doubs est chargé de l’exécution
du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

SIGNE
         Le Directeur de la réglementation et

des collectivités territoriales

Christian HAAS
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Arrêté Agrément Ecole de conduite GILICE

Arrêté portant agrément GILICE
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PREFET DU DOUBS

Direction de la réglementation et des collectivités territoriales
Bureau des professions réglementées et de l’immatriculation

(  03 81 25 11 03

                                                                                            Besançon, le 1er février 2017 
Arrêté N°  25-2017-

LE PREFET DU DOUBS

Chevalier de la Légion d’Honneur

   Officier de l’Ordre National du Mérite

                                           
                                                 
Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière  ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite
des véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Gil NADAL en date du 29 novembre
2016 en vue d’être autorisé à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Doubs,
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A  R  R  E  T  E

Article 1er – Monsieur Gil NADAL est autorisé à exploiter, sous le n°E 17 025 0002 0,
un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur
et de la sécurité routière, dénommé GILICE et situé 283 RUE DU TERTRE  -  MATHAY.

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du
présent  arrêté.  Sur  demande  de  l’exploitant  présentée  deux  mois  avant  la  date
d’expiration  de  la  validité  de  son agrément,  celui-ci  sera  renouvelé  si  les  conditions
requises sont remplies.

Article 3 – L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à
dispenser les formations pour les catégories de permis suivantes  : AM – A1 – A2 – A  –
B / B1 
 
Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement,
à  titre  personnel  par  son  titulaire,  sous  réserve  de  l’application  des  prescriptions  de
l’arrêté  du 8 janvier 2001 susvisé.

Article  5  –   En  cas  de  changement  d’adresse  ou  de  reprise  du  local  par  un  autre
exploitant, une nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la
date du changement ou de la reprise.

Article 6 – Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension
d’une formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent
arrêté.

Article 7 –  Le nombre de personnes susceptibles d’être admises  simultanément  dans
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé 19 personnes.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions
fixées par les articles 12 à 14 de l’arrêté susvisé.

Article 9 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés
dans le registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. Conformément à la loi n° 78-
17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute personne
peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des
informations la concernant,  en s'adressant à  la  préfecture du Doubs – direction de la
réglementation et des collectivités territoriales – Bureau des professions réglementées et
de l’immatriculation.

Article 10 – Le secrétaire général de la préfecture du Doubs est chargé de l’exécution
du présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

SIGNE
         Le Directeur de la réglementation et

des collectivités territoriales

Christian HAAS
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-25-012

Arrêté DS en matière OS BAFAC

Arrêté  de délégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire des dépenses et des

recettes aux agents du BAFAC
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-27-010

Arrêté extension périmetre et modif statutaire SIFALP

Arrêté extension du périmètre et modification statutaire -  Syndicat Intercommunal Fontain Arguel

La Vèze Pugey (SIFALP)
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-27-007

Arrêté fin compétences SMIX coordination dvpt secteur

gare Franche comté TGV

Arrêté prononçant la fin de compétences-  Syndicat mixte de coordination pour le développement

du  secteur de la gare Franche comté TGV
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-27-008

Arrêté modification statutaire SI la Combe Fleurie

Arrêté modification statutaire - Syndicat Intercommunal de la Combe Fleurie
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Préfecture du Doubs

25-2016-12-28-053

Arrêté modification statuts CC du Val Marnaysien (loi

NOTRe)

Arrêté portant modification des statuts de la CC du Val Marnaysien (mise en conformité avec la

loi NOTRe)
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-27-011

CDEN - Modification de la composition du conseil

départemental de l'éducation nationale
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-25-003

Convention délégation CSP DDCS Côte d'Or

Convention de délégation entre la DDFIP du Doubs et la Direction Départementale de la

Cohésion Sociale de la Côte d'Or
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-25-004

Convention délégation CSP DDCS Saône et Loire

Convention de délégation entre la DDFIP du Doubs et la DDFIP de l'Yonne
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-25-005

Convention délégation CSP DDFIP Nièvre

Convention de délégation entre la DDFIP du Doubs et la DDFIP de la Nièvre
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-25-006

Convention délégation CSP DDFIP Saône et Loire

Convention de délégation entre la DDFIP du Doubs et la DDFIP de la Saône et Loire
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-25-007

Convention délégation CSP DDFIP Yonne

Convention de délégation entre la DDFIP du Doubs et la DDFIP de l'Yonne
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-25-008

Convention délégation CSP DRAC BFC

Convention de délégation entre la DDFIP du Doubs et la DRAC BFC
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-25-009

Convention délégation CSP DRFIP Côte d'Or

Convention de délégation entre la DDFIP du Doubs et la DRFIP de la Côte d'Or
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-25-010

Convention délégation CSP DRJSCS BFC

Convention de délégation entre la DDFIP du Doubs et la DRJSCS BFC
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-25-011

Convention délégation CSP Musée Magnin

Convention de délégation entre la DDFIP du Doubs et le musée Magnin
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-26-001

DUP captage de Sepfontaine sis à Malans exploité par le

SIE du Plateau d'Amancey

SIE du Plateau d'Amancey, captage de Sepfontaine situé à Malans : Arrêté portant déclaration

d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, et de l'instauration des périmètres de

protection, et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la

consommation humaine
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Préfecture du Doubs

25-2017-02-01-003

REF. : Autorisation du rallye de régularité "21è AvD Histo

Monte"
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    PREFET DU DOUBS 

Arrêté n° 

OBJET : Rallye automobile de régularité : 
 "21è AvD Histo Monte"

LE PREFET DU DOUBS
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2215-1 ;

VU le Code de la route et notamment son article R.411-29 et suivants ;

VU le Code du sport et en particulier ses articles R331-6 à R331-34 et A331-1 à A331-32 ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU l'arrêté du 30 décembre 2016 portant interdiction des routes à grande circulation aux concentrations
et manifestations sportives à certaines périodes de l'année 2016 ;

VU le  décret  du  15  juillet  2015 portant  nomination  de  M.  Raphaël  BARTOLT,  Préfet  de  la  région
Franche-Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-SG-2016-07-11-005 du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU la demande formulée le 26 octobre 2016 par M. Peter GÖBEL, Président de "Agentur Plusrallye " de
KORB (Allemagne), en vue d’organiser du 7 au 11 février 2017, un rallye de régularité de voitures
anciennes dénommé "21è AvD Histo Monte" au départ, pour le territoire français, du département
du Doubs le 9 février 2017 ;

VU  l’engagement de M Peter GÖBEL en date  du 20 octobre 2016 de prendre en charge les frais du
service d’ordre exceptionnellement mis en oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d'assurer
la réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ; 

VU l’attestation d’assurance établie le 24 octobre 2016 ;

VU le règlement interne du rallye ;

VU l’avis des services instructeurs dans le Doubs ;

VU l'accord des préfectures du Jura, de l'Ain, de la Savoie, de l'Isère, des Hautes Alpes, des Alpes de
Haute-Provence, du Var et des Alpes Maritimes ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ADRESSE POSTALE : 8 BIS, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard  TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82

Horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Préfecture

Bureau du Cabinet

Pôle sécurité – Police administrative

Affaire suivie par : Mme MERUSI
Tél : 03 81 25 10 92 - Fax 03 81 25 10 94
renate.merusi@doubs.gouv.fr.
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A R R E T E

ARTICLE 1 :  Monsieur Peter GÖBEL,  Président  de "Agentur  Plusrallye"  de  KORB (Allemagne), est
autorisé à organiser  du 7 au 11 février 2017, un rallye de régularité de véhicules anciens dénommé
"21è AvD Histo Monte" au départ, pour le territoire français, du département du Doubs le 9 février
2017. Il traversera les départements du Jura, de l'Ain, de la Savoie, de l'Isère, des Hautes Alpes, des Alpes de
Haute-Provence, du Var et des Alpes Maritimes et se déroulera selon les modalités décrites dans le dossier
d'organisation.

ARTICLE 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés
précités et des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées par les organisateurs.

ARTICLE 3 : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du dispositif

- la manifestation se déroulant sous l'égide de la Fédération Française du Sport Automobile, les règles
techniques de sécurité relatives aux rallyes de régularité devront être appliquées,

- 80 véhicules maximum participeront à la manifestation, accompagnés des véhicules d'assistance pour
les concurrents et des véhicules de l'organisation,

- la conformité des véhicules aux exigences de sécurité imposées par le code de la route devra être
vérifiée avant le départ ; la vérification du contrôle technique des VHL participants sera effectuée par
l’organisation,

- les organisateurs devront refuser le départ à tout concurrent dont le véhicule serait en infraction avec le
code de la route (silencieux inefficace, dispositif permettant l’échappement libre, feux de croisement
déréglés, avertisseurs à sons multiples, etc...),

- l’organisateur devra prendre toutes les dispositions et précautions nécessaires au bon déroulement de
l’épreuve afin d’assurer la sécurité de l’ensemble des usagers,

- les véhicules seront insérés dans le flot de la circulation et il n'y aura pas de spectateurs sur le parcours ;
par  conséquent,  aucun  dispositif  de  secours  n'est  exigé.  Néanmoins,  deux  médecins  assureront  la
couverture médicale de l'épreuve,

- il appartiendra à l'organisateur de prendre toutes dispositions pour porter assistance aux personnes dans
l'attente des moyens alertés dans le cadre de secours habituels,

- en cas d'accident, les demandes de secours devront être transmises aux services de secours (15, 18,
112). S'il  fait  usage de téléphones portables l'organisateur devra s'assurer que tous les points soient
couverts. L'organisateur se devra d'être précis sur les éléments de la localisation géographique pour une
prise en charge éventuelle,

-  les  engins  des  services  d’urgence devront  pouvoir  traverser  le  parcours  en tous  points.  Toutes  les
mesures devront être prises pour stopper les participants lors de la traversée éventuelle d’un véhicule de
secours,

- les responsables de l’épreuve effectueront une reconnaissance du parcours quelques heures au plus
avant le départ du rallye afin de signaler aux concurrents l’état des routes (gravillons non fixés, absence
de parapets ou de glissières de sécurité), la présence de chantiers ou d’obstacles éventuels pouvant ac -
croître les risques d’accidents,

- dans le cadre des mesures Vigipirate, le contrôle des accès aux zones accueillant du public devra faire
l'objet d'une surveillance particulière, il pourra utilement être fait appel à des sociétés privées,

-  M.  GÖBEL sera  chargé  de  vérifier,  en  qualité  d'organisateur  technique  la  mise  en  œuvre  des
dispositions de l'arrêté d'autorisation avant la manifestation,
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 la réglementation de la circulation : 

- l'organisation et les participants devront appliquer strictement les règles édictées par le code de la
route français et respecter la tranquillité publique tout le long du parcours,

-  dans  les  lieux  qui  engendrent  des  points  de  rassemblement,  (départs,  arrivées,  files  d'attente
importantes), l'organisateur veillera à ce que les accès restent fluides,

- l'organisateur devra donner un maximum d’informations aux usagers pour annoncer les perturbations de
circulation ; il devra tenir compte de la météorologie et annuler ou éventuellement neutraliser l'épreuve
en cas de mauvais temps susceptible de mettre en danger la vie des concurrents,

- il devra porter une attention particulière sur les points où l’itinéraire rencontrerait un axe à trafic élevé
et accidentogène (carrefours, virages dangereux, …) et veiller à ce qu’aucune gêne ne soit apportée à la
circulation générale par la manifestation,

- les  éventuels  arrêtés  de circulation  pris  par  les  autorités  de police  pour  réglementer  la  circulation
devront être strictement respectés,

-  l'organisateur  devra  prendre  contact  avec  les  services  gestionnaires  des  réseaux  routiers  pour  les
éventuelles restrictions de circulation ou de stationnement : maires des communes traversées, Conseils
Départementaux, 

-  dans  le  département  du  Var, en  cas  de  risque  de  verglas  ou  enneigement  :  pôle  technique
départemental « Dracénie Verdon » (contact : M. Yves MOULARY – 04.83.95.81.34 ou 06.72.15.15 et
M. Philippe TESSE (secteur Fayence) au 04.83.95.69.86 ou 06.28.79.29.49.

- dans le département des Alpes Maritimes, 

 les organisateurs devront  informer par mail  ou téléphone le responsable territorial  de l'ONF au
moins 48 h avant le la manifestation, à savoir M  Philippe PONZO, responsable de l'Unité Préalpes
Esteron Var : philippe.ponzo@onf.fr ou 06.26.05.09.62?

 suite à la fermeture de la RD 2211 Col de Buis un itinéraire de déviation est prévu par la RD 2211 A
Col Saint-Raphaël,

  un  état  des  lieux  devra  être  effectué  avant  et  après  la  manifestation.  A cet  effet,  contacter
M. Patrick LÉON (SDA PAO) au 06.66.12.59.48,

-  dans le  département des  Hautes-Alpes,  les  concurrents  arrivant  par  le  Nord du département  des
Hautes-Alpes devront être avisés de la dangerosité de certains passages sur l'itinéraire emprunté et de
plus,  être  munis  des  équipements  spéciaux  (chaînes  à  neige)  en  fonction  des  conditions
météorologiques. En cas d'intempéries neigeuses, l'épreuve devra être neutralisée,

- dans le département de l'Ain, 

 la RD 120 est fermé en hiver ; l'organisateur devra emprunter le parcours de repli par Aix-les-Bains,

 la RD 16 entre le Col de Menthières et Confort n'est pas systématiquement déneigée en cas de fortes
précipitations neigeuses. Une déviation sera possible entre le RD 14 et la RD 14a,

- dans le département de l'Isère, 

 des travaux sont en cours sur la RD 1091,

 la prudence devra être de rigueur dans le nouveau tunnel du Chambon (période en phase d’ouverture
provisoire),

 une barrière horaire devra être imposée à 14h00 pour le passage du tunnel du Chambon afin d’éviter
le croisement avec les premiers vacanciers,

 Les pneus cloutés sont interdits sur autoroute (A41),
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 l’organisateur devra s’engager à contrôler la vitesse des participants (contrôles horaires, contrôle des
passages). Les manquements au code de la route seront pénalisés dans le cadre de la manifestation et
pourront faire l’objet d’une exclusion.

- dans le département de la Savoie, en l'absence de feux tricolores, des signaleurs seront mis en place aux
carrefours :

 RD 991 - Route de Seyssel / D57,

 Route de Vyons - Praz à Chiendrieux.

- dans le département des Alpes de Haute-Provence,   suite à la fermeture du Col du Buis, un itinéraire de
substitution a été prévu (plan joint).

ARTICLE 4 : S’agissant de l’environnement : 

En terme de limitation d'impacts, les concurrents devront s'engager à respecter la charte de bonne conduite
établie par l'organisateur (jointe en annexe).

Tout rejet de fluide dans l'environnement devra être interdit, 
A l'issue de l'événement, l’organisateur devra veiller à rendre les sites traversés dans leur état le plus naturel
possible et veiller à la collecte et au tri des déchets éventuellement abandonnés par les pilotes.

S'agissant de tranquillité publique, toute nuisance sonore non indispensable devra être proscrite (freinage ou
accélération brusques, usage du klaxon).

Dans les régions où existent des risques d'embrasement, les organisateurs prendront toutes dispositions pour
éviter  tout  départ  de  feu,  notamment  en  réglementant  strictement  l’emploi  du  feu,  en  appliquant  les
dispositions prévues par le nouveau code forestier (Art L 131-1 et suivants) et par l’arrêté préfectoral 2014-
453 du 10 juin 2014.

ARTICLE 5 : Les organisateurs ne baliseront pas l’itinéraire au moyen de flèches, inscriptions, etc… sur les
dépendances du Domaine Public (sur les panneaux de signalisation routière, bornes,  arbres, parapets de
ponts, etc…) ou sur la chaussée elle-même. Seuls pourront être tolérés des panneaux provisoires, amovibles,
mis  en  place  la  veille  de  l’épreuve  en  accord  avec  les  chefs  des  Centres  Techniques  Routiers
Départementaux intéressés et enlevés au plus tard le lendemain de celle-ci.

La signalisation temporaire imposée par l’épreuve est à la charge de l’organisateur qui devra veiller à ne pas
masquer la visibilité des usagers notamment au droit des carrefours et accès. 

ARTICLE 6 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est
rigoureusement interdit. Le marquage sur la chaussée qui ne serait pas effaçable rapidement est interdit. Il
devra avoir disparu définitivement, soit naturellement, soit par les soins de l'organisation, dans les 24 heures
après la tenue de la manifestation. 

Toutes les interventions de remise en état des lieux (nettoyage, effacement, réparations....) restent à la charge
de l’organisateur.

ARTICLE  7 :  L’autorisation  de  l’épreuve  pourra  être  suspendue  à  tout  moment,  notamment  par  le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement de l’épreuve ne
se trouvent plus respectés.

ARTICLE 8 : Mmes et MM. les maires prescriront toutes mesures qu'ils jugeront utiles en vue de garantir
l'ordre et la sécurité public, dans la traversée de leur agglomération. Les arrêtés éventuellement pris à cet
effet seront notifiés à l'organisateur de la manifestation par les soins des maires concernés.

ARTICLE 9 : En aucun cas, la responsabilité de l’Etat, des Départements et des communes concernées ne
pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de l’épreuve dont la responsabilité incombe aux
organisateurs.  L'inobservation  des  prescriptions  du  présent  arrêté,  en  dehors  des  sanctions  pénales
auxquelles  s'exposent  les  contrevenants,  est  de  nature  à  entraîner  le  rejet  d'une  nouvelle  demande
d'autorisation formulée par le club organisateur.

ARTICLE 10 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.
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ARTICLE 11 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Doubs.
Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère
de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles
Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 12 : Les Préfets du Jura, de l'Ain, de la Savoie, de l'Isère, des Hautes Alpes, des Alpes de Haute-
Provence, des Alpes Maritimes et du Var, le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs , les Sous-Préfets des
arrondissements  de  Montbéliard  et  de  Pontarlier,  le  Commissaire  de  police  de  Pontarlier,  le  maire  des
communes  concernées,  le  Commandant  du  Groupement  de  Gendarmerie  du  Doubs,  la  Directrice
Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations - pôle cohésion sociale, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

               - Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs

- M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours

- M. Jean-Marc BONNAY pour le compte de M. Peter GÖBEL, Agentur "Plusrallye" D - 41707
KORB.                                   

BESANCON, le 1er février 2017

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,                       

signé

Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2017-02-01-002

Régie DDSP Pontarlier Nomination - modificatif

Arrêté portant nomination du régisseur de recettes et de son suppléant auprès de la

circonscription de sécurité publique de Pontarlier

Préfecture du Doubs - 25-2017-02-01-002 - Régie DDSP Pontarlier Nomination - modificatif 227



Préfecture du Doubs - 25-2017-02-01-002 - Régie DDSP Pontarlier Nomination - modificatif 228



Préfecture du Doubs - 25-2017-02-01-002 - Régie DDSP Pontarlier Nomination - modificatif 229



Préfecture du Doubs

25-2017-02-01-001

Régie DDSP Pontarlier Régie - modificatif

Arrêté portant institution d'une régie de recettes auprès de la circonscription de sécurité publique

de Pontarlier
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Préfecture du Doubs

25-2017-01-26-003

ZAC de la Combe Saint Laurent  Dampierre les Bois  DUP

des travaux et acquisitions foncières nécessaires et mise en

compatibilité du PLU
Arrêté portant déclaration d'utilité publique la réalisation de travaux d'aménagement de la ZAC

de la Combe Saint Laurent et les acquisitions foncières nécessaires, et emportant mise en

compatibilité du PLU de Dampierre les Bois
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25-2017-01-27-016

Arrêté portant agrément de garde-chasse - Jean-Louis

Brunner

Arrêté portant agrément de garde-chasse - Jean-Louis Brunner
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Sous-Préfecture de Pontarlier 
 
Affaire suivie par : Valérie Gros 
Tél. : 03.81.39.81.44 
Valerie.gros@doubs.gouv.fr 

Arrêté N° 25-2017-    portant agrément aux missions de garde particulier 

 

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ; 

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ; 

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ; 

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ; 

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du département du Doubs ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 25-SG-2016-07-11-003 du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à 
Madame Annick PÂQUET, Sous-Préfète de l'arrondissement de Pontarlier ; 

VU la commission délivrée par M. Guy JACQUET, président de l’Association Communale de Chasse 
Agréée de Orchamps-Vennes à M. Jean-Louis BRUNNER par laquelle il confie la surveillance de ses droits 
de chasse ; 

VU l’arrêté n° 25-2016-03-17-002 du Sous-Préfet de Pontarlier en date du 17 mars 2016 reconnaissant 
l’aptitude technique de M. Jean-Louis BRUNNER ; 

 

Sur proposition de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Pontarlier ; 

 

ARRETE 

Article 1er :  

Monsieur Jean-Louis BRUNNER 
Né le 28 juin 1958 à Glère (25) 
Est agréé en qualité de garde chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions dans le 
domaine de la chasse prévus par le code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de 
l’ACCA de Orchamps-Vennes représentée par son président, sur le territoire de la commune de Orchamps-
Vennes. 

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au 
présent arrêté. 

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. 

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonction, M. Jean-Louis BRUNNER doit prêter serment devant le 
tribunal d’instance de Pontarlier. 

____ 

Le Préfet du Doubs 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'ordre national du Mérite 
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Article 5 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Jean-Louis BRUNNER doit être porteur en permanence du 
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande. 

Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous-préfecture en cas de cessation de 
fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des droits 
du commettant. 

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de 
l'environnement, de l'énergie et de la mer ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. 
L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours 
contentieux. 

Article 8 : La Sous-Préfète de Pontarlier est chargée de l’application du présent arrêté qui sera notifié à 
M. Jean-Louis BRUNNER, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs. 

Pontarlier, le  

 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Sous-Préfète de Pontarlier, 

 
 
 
 
 

Annick PÂQUET 
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2017-01-27-017

Arrêté portant agrément de garde-chasse - Paul Jubin
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Sous-Préfecture de Pontarlier 
 
Affaire suivie par : Valérie Gros 
Tél. : 03.81.39.81.44 
Valerie.gros@doubs.gouv.fr 

Arrêté N° 25-2017-    portant agrément aux missions de garde particulier 

 

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ; 

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ; 

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ; 

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ; 

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du département du Doubs ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 25-SG-2016-07-11-003 du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à 
Madame Annick PÂQUET, Sous-Préfète de l'arrondissement de Pontarlier ; 

VU la commission délivrée par M. Bernard SIMON-VERMOT, président de l’Association Communale de 
Chasse Agréée des Combes à M. Paul JUBIN par laquelle il confie la surveillance de ses droits de chasse ; 

VU l’arrêté n° 2009-0312-0349 du Sous-Préfet de Pontarlier en date du 3 décembre 2009 reconnaissant 
l’aptitude technique de M. Paul JUBIN ; 

 

Sur proposition de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Pontarlier ; 

 

ARRETE 

Article 1er :  

Monsieur Paul JUBIN 
Né le 28 septembre 1945 à Montancy (25) 
Est agréé en qualité de garde chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions dans le 
domaine de la chasse prévus par le code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de 
l’ACCA des Combes représentée par son président, sur le territoire de la commune des Combes. 

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au 
présent arrêté. 

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. 

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonction, M. Paul JUBIN doit prêter serment devant le tribunal 
d’instance de Pontarlier. 

Article 5 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Paul JUBIN doit être porteur en permanence du présent 
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande. 

____ 

Le Préfet du Doubs 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'ordre national du Mérite 
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Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous-préfecture en cas de cessation de 
fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des droits 
du commettant. 

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de 
l'environnement, de l'énergie et de la mer ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. 
L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours 
contentieux. 

Article 8 : La Sous-Préfète de Pontarlier est chargée de l’application du présent arrêté qui sera notifié à 
M. Paul JUBIN, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs. 

Pontarlier, le  

 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Sous-Préfète de Pontarlier, 

 
 
 
 
 

Annick PÂQUET 
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2017-01-27-015

Arrêté portant agrément de garde-chasse - Richard

Berlemont
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Sous-Préfecture de Pontarlier 
 
Affaire suivie par : Valérie Gros 
Tél. : 03.81.39.81.44 
Valerie.gros@doubs.gouv.fr 

Arrêté N° 25-2017-    portant agrément aux missions de garde particulier 

 

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ; 

VU le décret n° 2006-1100 du 30 août 2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ; 

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ; 

VU le code de l’environnement, notamment son article R 428-25 ; 

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du département du Doubs ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 25-SG-2016-07-11-003 du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à 
Madame Annick PÂQUET, Sous-Préfète de l'arrondissement de Pontarlier ; 

VU la commission délivrée par M. Eric BOURQUIN, président de l’Association Communale de Chasse 
Agréée de Flangebouche à M. Richard BERLEMONT par laquelle il confie la surveillance de ses droits de 
chasse ; 

VU l’arrêté n° 25-2017-01-24-003 de la Sous-Préfète de Pontarlier en date du 24 janvier 2017 reconnaissant 
l’aptitude technique de M. Richard BERLEMONT ; 

 

Sur proposition de la Sous-Préfète de l’arrondissement de Pontarlier ; 

 

ARRETE 

Article 1er :  

Monsieur Richard BERLEMONT 
Né le 27 novembre 1971 à Bühl Bade (Allemagne) 
Est agréé en qualité de garde chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions dans le 
domaine de la chasse prévus par le code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de 
l’ACCA de Flangebouche représentée par son président, sur le territoire de la commune de Flangebouche. 

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au 
présent arrêté. 

Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans. 

Article 4 : Préalablement à son entrée en fonction, M. Richard BERLEMONT doit prêter serment devant le 
tribunal d’instance de Pontarlier. 

Article 5 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Richard BERLEMONT doit être porteur en permanence du 
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande. 

____ 

Le Préfet du Doubs 
Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'ordre national du Mérite 
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Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous-préfecture en cas de cessation de 
fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des droits 
du commettant. 

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa 
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de 
l'environnement, de l'énergie et de la mer ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. 
L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours 
contentieux. 

Article 8 : La Sous-Préfète de Pontarlier est chargée de l’application du présent arrêté qui sera notifié à 
M. Richard BERLEMONT, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs. 

Pontarlier, le  

 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Sous-Préfète de Pontarlier, 

 
 
 
 
 

Annick PÂQUET 
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